
 

 

 
 
 
 
 
Le quatorze octobre deux mille vingt-cinq à vingt heures trente, le Conseil municipal de Durtal 
s’est réuni dans la Salle du Conseil municipal, en session ordinaire, ouverte au public, sous la 
Présidence de Monsieur Pascal FARION, Maire.  
 
Convocation : 9 octobre 2025 
Nombre de Membres : Convoqués : 23 
Présents :  Mmes A. BIGOT, C. BOBET, M. DESMARRES, I. GOUTE, M-C. ORSINI, A. JOUIS, L. 
LORET, S. MALBEAU et MM G. CHOUETTE, J. DEHONDT, P. FARION, S. FAUCHEUX, S. OUVRARD, 
P. GRASSET L. LEBRUN, T. LEBOUCHER,  
Absents : 7 A. IRAN, C. BIDON, S. CHAON, E. BIGNON, S. GOHIER, D. LANDFRIED, F. BLANDIN 
Pouvoirs :   E. BIGNON donne pouvoir à L. LORET 

S. GOHIER donne pouvoir à S. OUVRARD 
A. IRAN donne pouvoir à G. CHOUETTE 
D. LANDFRIED donne pouvoir à C. BOBET 
F. BLANDIN donne pouvoir à P. GRASSET 
C. BIDON donne pouvoir à S.MALBEAU 

Secrétaire de Séance : L. LORET 
 
  

N° de délibération Objet de la délibération Sens du vote 

DEL2025-08-01 Contrat de projet Petites Villes de Demain 

Adopté à la 
majorité 

POUR : 17 
CONTRE : 5 

DEL2025-08-02 
Création d’un contrat de projet Tiers Lieu et participation 

Citoyenne 
 

Adopté à la 
majorité 

POUR : 16 
CONTRE : 5 

ABSTENTION : 1 

DEL2025-08-03 Régime des IHTS 

Adopté à la 
majorité 

POUR : 17 
CONTRE : 5 

DEL2025-08-04 Prime de responsabilité des emplois fonctionnels 

Adopté à la 
majorité 

POUR : 17 
CONTRE : 2 

ABSTENTION : 3 

DEL2025-08-05 Tableau des effectifs 

Adopté à la 
majorité 

POUR : 15 
CONTRE : 5 

ABSTENTION : 2 

DEL2025-08-06 
Co-financement dans la cadre de son adhésion au programme 

« Petite Ville de Demain » du poste de Chargé de Mission 
 

Adopté à la 
majorité 

POUR : 20 
CONTRE : 2 

 

COMMUNE DE DURTAL 
LISTE DES DELIBERATIONS  

DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU 14 OCTOBRE 2025 



DEL2025-08-07 
Signature de la nouvelle convention constitutive d’un 

groupement de commandes pour la passation et l’exécution d’un 
marché public d’achat et de fourniture de gaz naturel 

Adopté à 
l’unanimité 

DEL2025-08-08 
Versement d’un fonds de concours au SIEML pour les opérations 

de dépannages du réseau de l’éclairage public réalisées sur la 
période du 1er septembre 2024 au 31 août 2025 

Adopté à 
l’unanimité 

DEL2025-08-09 Projet de Bail nouvelle gendarmerie situé rue des Petits Champs 

Adopté à 
l’unanimité des 
votes exprimés 

POUR : 20 
ABSTENTION : 2 

DEL2025-08-10 Modalités de publicité des actes de la commune 
 

Adopté à 
l’unanimité 

DEL2025-08-11 Attribution Marché Logement Gendarmerie 
Adopté à 

l’unanimité 

DEL2025-08-12a Décision Modificative n°2 BP 2025 

Rejeté à la 
majorité  
POUR : 8 

CONTRE : 10 
ABSTENTION : 3 

DEL2025-08-12b Décision Modificative n°2 BP 2025 

Adopté à 
l’unanimité des 
votes exprimés 

POUR : 21 
ABSTENTION : 1 

DEL2025-08-13 Avis du Conseil Municipal – Demande d’enregistrement ICPE – 
EARL LOUCHEPOIS 

Avis FAVORABLE à 
l’unanimité 

DEL2025-08-14 

Réalisation d'un Contrat de Prêt Renouvellement Urbain d’un 
montant total de 1 237 000 € auprès de la Caisse des dépôts et 

consignations pour le financement de la construction d’une 
caserne de gendarmerie 

Adopté à la 
majorité 

POUR : 21 
CONTRE : 1 

 

  
L’ensemble des délibérations est à retrouver sur le site de la mairie à partir du 
17/10/2025 : ville-durtal.fr 
Mairie en ligne > Séances des conseils municipaux > Conseils Municipaux 2025 
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CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 
POUR LA PASSATION ET L’EXÉCUTION D’UN MARCHÉ PUBLIC 

D’ACHAT ET DE FOURNITURE D’ÉNERGIES  

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de constitution, d’organisation et de 

fonctionnement du groupement entre ses membres, conformément aux dispositions du Code de la 

commande publique et notamment les articles L2113-6 et L2113-7, dans le cadre de la mutualisation de 

de leurs besoins relatifs à la fourniture, l’acheminement de gaz et d’électricité ainsi que des services 

associés. 

Chaque membre du groupement fera connaître son besoin avant le lancement de la consultation. 

ARTICLE 2 : MEMBRES DU GROUPEMENT 

Le groupement est constitué entre les membres listés en annexe 2 de la présente convention.  

La liste sera mise à jour par le coordonnateur en cas de nouvelle adhésion ou retrait du groupement en 

cours d’exécution et sera transmise aux membres qui en font la demande. 

ARTICLE 3 : MODALITÉS ORGANISATIONNELLES DU GROUPEMENT DE COMMANDES 

3.1 – Désignation du coordonnateur 

Le SIÉML est désigné coordonnateur du groupement, dûment représenté par son Président. Ce dernier 

est notamment chargé de signer et notifier le marché passé, au nom et pour le compte des membres 

dudit groupement.  

Les parties conviennent que les procédures d’achat du SIÉML seront celles appliquées pour la passation 

et l’attribution dudit marché.  
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3.2 – Responsabilités du coordonnateur du groupement : 

- Définition du besoin, 

- Choix de la procédure de passation, 

- Rédaction du dossier de consultation, 

- Rédaction et envoi des avis d’appel public à la concurrence 

- Centralisation des questions posées par les candidats et des réponses données 

- Réception des candidatures et des offres 

- Analyse des candidatures, demandes complémentaires le cas échéant 

- Analyse des offres,  

- Convocation, organisation et présentation du dossier aux commissions (type CAO) concernées 

- Rédaction des procès-verbaux 

- Signature du marché et ses éventuels marchés subséquents 

- Notification, rédaction et publication de l’avis d’attribution (ou tout autre décision telle que 

l’abandon ou la déclaration sans suite du marché) 

- Reconduction le cas échéant 

- Rédaction et signature des avenants au marché ou aux éventuels marchés subséquents 

- Suivre l’exécution technique des prestations (passation des marchés subséquents, fixation des 

prix par ordre de service, suivi et contrôle de l’exécution, application de pénalités, envoi des 

courriers de mise en demeure, envoi des lettres de résiliation, …) 

- Mise à disposition des membres d’un outil de suivi énergétique  

- Contentieux lié à la passation et l’exécution du marché, pour les prestations dont il a la charge, 

avec information de l’ensemble des membres 

 

3.3 – Rôle des membres du groupement :  

- Recenser et définir de leurs besoins propres auprès du SIÉML  

- Prendre les délibérations et actes nécessaires pour que le coordonnateur puisse signer le marché 

le concernant 

- Inscrire le montant de l’opération qui le concerne dans le budget de sa collectivité ou de son 

établissement 

- Respecter les décisions du coordonnateur, notamment la décision d’attribution et de modification 

du marché 

- Gestion des évolutions éventuelles de leurs points de livraison 

- Recevoir et payer les prestations réalisées pour leur compte (réception et paiement des factures 

des prestations les concernant)  

- Contentieux liés à l’exécution du marché, pour les prestations dont ils ont la charge, avec 

information au coordonnateur. 
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ARTICLE 4 : REGLES DE LA COMMANDE PUBLIQUE APPLICABLES AU GROUPEMENT 

Le groupement est soumis, pour la passation et l’exécution du marché, au respect des règles applicables 

aux pouvoirs adjudicateurs, au sens de l’article L1211-1 du Code de la commande publique.  

ARTICLE 5 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DU GROUPEMENT 

Le groupement de commandes est constitué à compter de la date de signature de la présente convention 

par l’ensemble des membres, de façon permanente et jusqu’à sa résiliation.  

ARTICLE 6 : MODALITES D’ADHESION AU GROUPEMENT 

L’adhésion d’un nouveau membre peut intervenir à n’importe quel moment. 

Le nouvel adhérent devra alors remettre au coordonnateur l’annexe 1-A et/ou 1-B de ladite convention 

ainsi que, pour les personnes morales de droit public, la copie de l’approbation par l’assemblée 

délibérante de ladite adhésion. 

Le coordonnateur approuvera par signature de l’annexe 1-A et/ou 1-B, l’adhésion du nouveau membre 

au groupement. Le coordonnateur se laisse la possibilité de refuser une demande d’adhésion. 

Les membres du groupement de commandes acceptent, sans qu’il soit besoin de délibérer, l’adhésion 
au groupement de tout nouveau membre. Le coordonnateur devra alors mettre à jour l’annexe 2 de ladite 
convention, laquelle sera transmise aux membres qui en font la demande. 

Toute nouvelle adhésion ne pourra concerner que les consultations postérieures à l’adhésion. 

ARTICLE 7 : MODALITES FINANCIERES 

Chaque membre est chargé de l’exécution financière des prestations mises en œuvre qui le concerne.  

Dans le cadre des missions supportées par le coordonnateur figurant à l’article 3.2 de la présente 

convention, les frais supportés par le coordonnateur seront remboursés sur la base du calcul suivant :  
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- Pour les membres du groupement ayant des besoins en électricité : 
 
• 0,00045 € / kWh pour les EPCI à fiscalité propre du Maine et Loire et les communes pour 

lesquelles le Siéml bénéficie de tout ou partie de la TCCFE. 
• 0,00050 € / kWh pour les autres membres. 

 
- Pour les membres du groupement ayant des besoins en gaz naturel : 

 
• 0,00017 € / kWh pour les EPCI à fiscalité propre du Maine et Loire et les communes pour 

lesquelles le Siéml bénéficie de tout ou partie de la TCCFE. 
• 0,00019 € / kWh pour les autres membres 

 
Le SIÉML émettra les titres de paiement chaque année à l'ensemble des membres au second trimestre 

de l'année N, sur la base des consommations de l'année N-1 de chaque membre. 

Le montant minimum de la contribution financière est de 30€/an. 

ARTICLE 8 : RETRAIT ET DISSOLUTION DU GROUPEMENT, RESILIATION DE LA CONVENTION 

8.1 Retrait  

Un membre ne peut se retirer du groupement de commandes en cours d’exécution d’un marché public, 

passé pour le compte de ses membres. 

Chaque membre conserve la possibilité de se retirer du groupement de commandes, uniquement pour 

cas de force majeure ou par intérêt général, dûment motivés, par délibération ou décision des instances 

délibérantes et décisionnelles du membre concerné notifiée au coordonnateur. 

Cette décision est notifiée au coordonnateur. 

Le retrait prend effet à compter de l’accusé de réception de l’acte de retrait qui lui est adressé par le 

coordonnateur ou, le cas échéant, à compter de la date indiquée dans son acte de retrait si celle-ci est 

postérieure. 

Ce retrait sera officialisé par la mise à jour de la liste en annexe 2 de la présente convention, laquelle 

sera transmise aux membres qui en font la demande. 

Le retrait ne prend effet qu’à l’expiration des marchés en cours. 
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8.2 Dissolution 

Le groupement est dissous : 

- Par décision d'une majorité qualifiée des deux tiers de ses membres devant intervenir un an au 
moins avant la fin d’un marché. La décision devient effective à la fin du marché en cours. 

- Lorsque le retrait des membres conduit à réduire le nombre à un. Cet accord peut être formalisé 
par tout moyen. Dès lors que les conditions sont réunies, le coordonnateur informe les autres 
membres de la dissolution du groupement. 

ARTICLE 9 : SUBSITUTION AU COORDONNATEUR  

En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où il ne serait plus en 

mesure d’assumer son rôle, une convention modificative interviendra pour désigner un nouveau 

coordonnateur.  

ARTICLE 10 : CAPACITE A AGIR EN JUSTICE 

Le coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour les 

missions dont il a la charge. Il informe et consulte sur sa démarche et son évolution.  

A compter de l’exécution du marché, en cas de litige avec le titulaire ou tiers au marché, chaque membre 

du groupement sera chargé d’exercer sa propre action en justice pour les opérations dont il a la charge 

en application de la présente convention. Il informe le coordonnateur de ses démarches et de leur 

évolution. 

En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une décision 

devenue définitive, le coordonnateur se réserve la possibilité de diviser la charge financière par le nombre 

de membres concernés par le marché litigieux.  

ARTICLE 11 : LITIGES RELATIFS A LA PRESENTE CONVENTION 

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention 

relèvera de la compétence du Tribunal de Grande Instance de Nantes.  

Les parties s’engagent toutefois à rechercher préalablement une solution amiable au litige.  
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ANNEXE 1-A – SIGNATURE DE LA CONVENTION POUR L’ADHÉSION AU GROUPEMENT 

D’ACHAT 

ÉLECTRICITÉ 

 

Dénomination sociale : ……………………………………………………………………………………………,  

Adresse : …………………………………………………………………………………………………………..,  

Représenté(e) par ……………………………………………………………………………………………….., 

Dûment habilité(e) par……………………………………………………………………………………………, 

 

- Accepte les dispositions de la présente convention constitutive et adhère au « groupement 

de commandes pour la passation et l’exécution d’un marché public d’achat et de fourniture 

d’énergies » à compter de sa date d’entrée en vigueur ; 

 

- Déclare adhérer au groupement dans le but se fournir en électricité ; 

 

- Autorise le Siéml à solliciter, au nom de la collectivité / société, l’ensemble des informations 

relatives aux différents points de livraisons, auprès des gestionnaires de réseaux et 

fournisseurs d’énergie, dans le cadre dudit groupement de commandes.   

Fait le ……………………………… 

À ……………………....................... 

Nom du signataire Qualité du signataire Cachet Signature 

 
 
 
 
 

 

   

 

Date et signature du Siéml :  
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ANNEXE 1-B – SIGNATURE DE LA CONVENTION POUR L’ADHÉSION AU GROUPEMENT 

D’ACHAT 

GAZ NATUREL 

 

Dénomination sociale : ……………………………………………………………………………………………,  

Adresse : …………………………………………………………………………………………………………..,  

Représenté(e) par ……………………………………………………………………………………………….., 

Dûment habilité(e) par……………………………………………………………………………………………, 

 

- Accepte les dispositions de la présente convention constitutive et adhère au « groupement 

de commandes pour la passation et l’exécution d’un marché public d’achat et de fourniture 

d’énergies » à compter de sa date d’entrée en vigueur ; 

 

- Déclare adhérer au groupement dans le but se fournir en gaz naturel ; 

 

- Autorise le Siéml à solliciter, au nom de la collectivité / société, l’ensemble des informations 

relatives aux différents points de livraisons, auprès des gestionnaires de réseaux et 

fournisseurs d’énergie, dans le cadre dudit groupement de commandes.   

Fait le ……………………………… 

À ……………………....................... 

Nom du signataire Qualité du signataire Cachet Signature 

 
 
 
 
 

 

   

 

Date et signature du Siéml :  
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ANNEXE 2 – LISTE DES MEMBRES DU GROUPEMENT DE COMMANDES 

  
 

Dénomination sociale Adresse 
Date de 

signature de 
la convention 

Groupement 
d’achat 

d’électricité 

Groupement 
d’achat de gaz 

naturel 

Syndicat Intercommunal d’Énergie 
de Maine-et-Loire (SIÉML) 

9 Rte de la Confluence, 
49000 ÉCOUFLANT 

 Oui Oui 
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BAIL D’UN IMMEUBLE AU PROFIT DE L’ÉTAT 
 
Contrat de prise à bail initiale à la suite de la livraison d’une nouvelle caserne édifiée : 

 Selon les dispositions du décret n°93-130 du 28 janvier 1993 et sa circulaire d’application du 28 janvier 
1993, modifiée par la circulaire du Premier ministre du 10 janvier 1995, 
 

Caserne ou annexe de casernement de : DURTAL (Maine-et-Loire) 

Numéro CHORUS RE-FX contrat et site : à préciser ultérieuremenet 

Numéro GEAUDE 2G AI : 
- UI : 1 4490 0 499 

- code SE SGAMI pour le paiement des charges locatives :  
MI5PLTF035 

Adresse : 
Rue des Petits Champs 

49430 DURTAL 

Unité(s) bénéficiaire(s) : Brigade de gendarmerie de Durtal 

Emprise foncière : parcelle C 1857 (874 m2) 

Propriétaire/Bailleur : 

Commune de Durtal 

3 rue de la Mairie 

49430 DURTAL 

direction@ville-durtal.fr 

Composition de l’immeuble : Locaux de service et techniques 

Durée du bail : Neuf (9) ans. 

Date de début du bail : Date d’effet de prise à bail (1er juin 2026) 

Montant du loyer annuel initial : 47 463 € TTC hors charge 

Annexe(s) au présent bail : 1 – Définitions des termes employés 

 

2 – Fiche d’information relative à la consultation 

domaniale et aux conditions de détermination de la valeur 

locative 

 3 – Fiche relative à l’option pour la TVA 

 4 - Délibération du 8/10/2024 
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5- Extrait parcelle cadastrale 

6 – Modèle-type de contrat « renouvellement » 

 7 – Etat des lieux d’entrée 

 
8 –  Diagnostics techniques conformément à l’article « 11 – 

Diagnostics immobiliers » 

 

1 – Identification des parties 

Entre les soussignés : 

- La commune de DURTAL, dont le siège est situé 3 rue de la mairie, BP 10017 - 49430 Durtal, représentée 

par Monsieur FARION, Maire de DURTAL, agissant en vertu d’une délibération du 8 octobre 2024 

(Annexe n° 4), 

partie ci-après dénommée « le bailleur » d’une part, 

et 

- Monsieur le Directeur départemental des Finances publiques du département de Maine-et-Loire, dont 

les bureaux sont situés à ANGERS (49000), 1 rue Talot agissant au nom et pour le compte de l’État en 

exécution des articles L.4111-2 et R. 4111-8 du Code général de la propriété des personnes publiques 

(CG3P), conformément à la délégation de signature qui lui a été consentie par arrêté préfectoral 

n°SG/MICCSE n°2024-31 du 25 juillet 2024 modifié par l'arrêté préfectoral n°SG/MICCSE n°2024-36 du 

29 juillet 2024 

- assisté de la Commandante du groupement de gendarmerie départementale de Maine-et-Loire, dont 

les bureaux sont situés 33 rue du Nid de la Pie 49041 Angers, représentant le ministère de l’Intérieur - 

direction générale de la gendarmerie nationale (DGGN), 

partie ci-après dénommée « le preneur » d’autre part, 

Ci-après dénommées ensemble « les parties ». 

Il a été exposé et convenu ce qui suit : 

2 – Exposé préalable 

➢ Par délibération de son conseil municipal prise au cours de l'été 2026, la commune met à disposition de 

la gendarmerie nationale des locaux de service et techniques, représentant 3,25 unités-logements, 

réalisée dans le cadre des dispositions de l’article L.1311-19 du code général des collectivités territoriales 

(CGCT), du décret n° 93-130 et de la circulaire du Premier ministre du 28 janvier 1993. Par décision du 

commandant de la région du 28 décembre 2017, et conformément à l’avis du Directeur départemental 

des Finances publiques de Maine-et-Loire du 18 janvier 2023, l’Etat prend à bail l’immeuble, dont les 

conditions financières sont encadrées par les dispositions précitées . 

3 – Nature du bail, réglementation et destination 

Les droits et obligations des deux parties contractantes sont réglés conformément aux dispositions : 

➢  du décret n°93-130 du 28 janvier 1993 et de la circulaire du Premier ministre du 28 janvier 1993, modifiée 

par circulaire du Premier ministre du 10 janvier 1995, relative aux conditions de prise à bail par l’État des 

locaux destinés aux unités de gendarmeries départementales, édifiés par les collectivités territoriales ; 

➢ du code civil ; 
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➢ des articles 3-3, alinéas 1er et 2 de l'article 6, l'article 20-1 et l'article 24-1 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 

1989 ; 

➢ des articles L.4111-1 à L.4111-3 et R.4111-1 et suivants du code général de la propriété des personnes 

publiques (CG3P) ; 

et aux usages locaux pour tout ce qui n’est pas prévu au présent bail. 

Les locaux sont à usage de locaux de service et techniques. 

4 – Désignation des locaux 

Le bailleur donne à bail au preneur l’immeuble dont la désignation suit (Annexe 5) : 

Sur une emprise foncière cadastrée C1857, d’une superficie de 874 m2, située à DURTAL, cet immeuble comprend : 

• des locaux de service et techniques (LST) 

• surface de plancher : LST 380 m²; 

Tel que le tout se poursuit et comporte, et sans qu’il soit besoin d’en faire plus ample désignation. 

5 – Durée et renouvellement du contrat 

5.1 - Durée 

La présente location est consentie pour une durée de neuf (9) ans à compter du 1er juin 2026, jour de la mise à 

disposition de l’immeuble par le bailleur. Cette date coïncide avec la date de remise des clés des locaux susvisés 

au preneur. Cette date est celle figurant sur l’état des lieux d’entrée et fait foi entre les parties. 

Le présent bail ne peut faire l’objet ni d’une prorogation ni d’une tacite reconduction. 

Au terme de cette durée, à défaut de congé donné par les parties dans les conditions mentionnées à la clause 

« 5.2 – Modalités de renouvellement du bail », le renouvellement du présent bail s’effectuera dans les conditions 

de la clause « 5.2.1 – Renouvellement du bail », par la signature d’un nouveau bail par les parties. 

5.2 – Modalités de renouvellement du bail 

Six (6) mois au plus tard avant le terme du présent bail, les parties peuvent donner congé ou demander le 

renouvellement du présent bail par lettre recommandée avec accusé de réception. 

5.2.1 - Renouvellement du bail 

Un nouveau bail pourra être établi pour une durée de neuf (9) ans. Il sera conforme au modèle-type annexé au 

présent bail (Annexe n° 6), sous réserve d’évolutions dont le bailleur sera informé. 

Les conditions financières du nouveau bail seront alors déterminées de la façon suivante. 

Dans le cas où le bailleur a satisfait à l’ensemble de ses obligations, le loyer annuel de départ du nouveau bail 

résultera de l’actualisation du loyer initial du présent bail, en fonction de la variation de l’indice de référence 

retenu par les parties (ILAT) intervenue entre la date de début du présent bail et la date d’effet du nouveau bail. 

L’indice de référence sera celui publié par l’institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) 

et en vigueur à la date d’effet du nouveau bail. 
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Ce loyer sera révisé triennalement selon les conditions mentionnées à la clause « 6.3 – Révision du loyer »  du 

modèle-type annexé au présent bail. 

Dans l’hypothèse où le bailleur aurait gravement1 manqué à ses obligations, le loyer annuel de départ du nouveau 

bail sera alors conforme à la valeur locative estimée par le service du Domaine et définie dans les conditions 

exposées en annexe 2 du présent bail. 

Le non-respect du bailleur aux obligations précitées sera constaté à l’issue de deux (2) mises en demeure, 

adressées par le preneur par lettre recommandée avec accusé de réception, restées sans réponse et/ou sans effet 

de la part du bailleur au-delà d’un délai total de trois (3) mois. A défaut de réponse du bailleur et d’accord sur les 

termes de la révision du loyer, le preneur, après avoir informé le bailleur par lettre recommandée avec accusé de 

réception, lui versera un loyer conforme à la valeur locative telle qu’estimée par les services du Domaine dans les 

conditions exposées en annexe 2 du présent bail. 

Dans le cas où le bailleur satisferait à nouveau à ses obligations, le loyer annuel sera alors actualisé selon les 

modalités du 1er alinéa du présent article. La période considérée sera celle comprise entre la date de début du 

nouveau bail et la date de réception des travaux de maintenance, d’entretien ou de réparation constatée par les 

parties par procès-verbal. 

Au terme de trois (3) baux successifs, soit 27 ans décomptés de la date de la mise à disposition des locaux par le 

bailleur (date visée à l’article 5.1 du présent bail), le loyer annuel de départ du nouveau bail devra être strictement 

conforme à la valeur locative estimée par le service du Domaine, sans toutefois pouvoir excéder le montant qui 

résulterait de l’actualisation du dernier loyer versé lors du précédent bail en fonction de la variation de l’indice 

de référence retenu par les parties (lLAT), intervenue pendant la période considérée. L’indice de référence sera 

celui publié par l’INSEE, en vigueur à la date d’effet du nouveau bail. 

5.2.2 – Absence de nouveau bail 

À défaut de renouvellement du bail et de congé donné par le bailleur dans les délais précités, le preneur adressera 

sans délai au bailleur le nouveau bail par lettre recommandée avec accusé de réception. A défaut de réponse du 

bailleur et d’accord sur les termes du nouveau bail, dont le modèle est joint (annexe n° 6), trente jours (30) après 

réception de cette lettre, le preneur, toujours occupant des lieux, serait alors débiteur auprès du bailleur d’une 

indemnité d’occupation, de manière temporaire jusqu’à prise d’effet d’un nouveau bail. 

Le montant de cette indemnité d’occupation sera conforme à la valeur locative estimée par le service du Domaine 

dans un avis domanial en cours de validité. Il ne fera pas l’objet de révision. Cette indemnité sera versée, selon le 

calendrier fixé par la clause « 6.2 – Modalités de paiement », jusqu’à la date d’effet du nouveau bail. 

Lorsque les parties se seront accordées sur le montant du loyer annuel de départ, elles acceptent que l’État ré-
gularise la situation non couverte par un bail en bonne et due forme par le versement d’une somme correspon-
dant au dit-loyer de départ minoré du montant des indemnités d’occupation déjà versées. 

Les parties rechercheront un accord amiable pour fixer le montant du nouveau loyer, le cas échéant, en ayant 

recours aux services d'un expert sélectionné d'un commun accord, dont les honoraires seront partagés par moitié 

entre elles. A défaut d'accord, la partie la plus diligente pourra saisir la juridiction compétente. 

Au cours des négociations pour trouver un accord amiable et jusqu'à la date de saisine du juge par l'une ou l'autre 

des parties, le preneur accepte que le bailleur puisse suspendre et différer la réalisation des travaux d'entretien 

 
1 la notion de manquement grave étant définie en annexe 1. 
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et de maintenance qui ne compromettent ni la solidité, ni la sécurité, ni la salubrité, ni l'usage normal de 

l'immeuble visé à l'article 4 – "Désignation des locaux". 

6 – Conditions financières 

6.1 – Montant du loyer annuel initial du présent bail et option pour l’assujettissement du loyer à la taxe sur la 

valeur ajoutée (TVA) 

En accord avec le preneur, le bailleur a opté pour l’assujettissement du loyer à la TVA. 

En application des dispositions de l’article 260-2° du code général des impôts (CGI) et du rescrit fiscal n° 2010/73 

(TCA), cette option s’étend à l’ensemble des immeubles de la caserne (logements, hébergements, locaux de 

service et techniques). 

La présente location est consentie et acceptée moyennant un loyer annuel initial de quarante sept mille quatre 

cent soixante trois euros toutes taxes comprises hors charges (47 463 TTC). Pour information, le montant du 

loyer annuel initial hors TVA s’élève à trente neuf mille cinq cent cinquante deux euros et cinquante centimes 

hors charges (39 552,50 € HT HC), calculé sur le fondement du taux de TVA en vigueur à la date de prise à bail. 

Les charges locatives seront payées au vu des justificatifs fournis par le bailleur dans les conditions de la clause 

« 6.6 – Charges locatives ». 

6.2 – Modalités de paiement 

 Pour le loyer : 

« LE BAILLEUR » peut déposer sa quittance ou son avis d’échéance sur la boite fonctionnelle 

bil.dao.rgpl@gendarmerie.interieur.gouv.fr. 

 

 

 Pour les charges locatives : 

Les charges locatives visées à l’article « 6.6 – charges locatives » seront réglées par l’intermédiaire du progiciel 

CHORUS (https://chorus-pro.gouv.fr) via une interface avec le système d’information des affaires immobilières 

de la Gendarmerie (SIAI – Géaude 2G AI). 

Pour cela, « LE BAILLEUR » devra s’inscrire sur le site https://chorus-pro.gouv.fr, le SIRET de L’ÉTAT étant le 

11 000 201 100 044. 

La facture, pour ne pas être rejetée, devra mentionner : 

– le numéro d’engagement juridique qui est à demander au Groupement de Gendarmeries des Pays de la Loire 

et de la Loire-Atlantique à l’adresse mail suivante : 

bba.dao.rgpl@gendarmerie.interieur.gouv.fr 

– le code service exécutant : MI5PLTF035 

Le paiement du loyer et des charges locatives sera réalisé dans les conditions suivantes : 

➢ par virement administratif du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’Intérieur (SGAMI) 

de rattachement ; 

➢ sur les crédits du ministère de l’Intérieur, programme budgétaire 152 gendarmerie nationale ; 

mailto:bil.dao.rgpl@gendarmerie.interieur.gouv.fr
mailto:bba.dao.rgpl@gendarmerie.interieur.gouv.fr
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➢ trimestriellement à terme échu, sauf en ce qui concerne les éventuels travaux d’amélioration prévus à 

l’article 6.7, réalisés par « LE BAILLEUR » après accord des parties, qui seront payés annuellement ; 

➢ si la prise d’effet du bail intervient en cours de trimestre, le premier terme de loyer sera calculé au prorata 

temporis en fonction du temps restant à courir jusqu’à la fin du trimestre alors en cours, sur la base d’une 

année comptable de 360 jours, soit 30 jours par mois quel que soit le mois considéré. 

Il est précisé que dans le cas d’un changement ultérieur de compte bancaire ou postal au cours du bail, « LE 

BAILLEUR » adresse au service gestionnaire le relevé d’identité bancaire ou postal du nouveau compte dans un 

délai de soixante (60) jours au moins précédant l’échéance, sans qu’il ne soit établi d’avenant au présent bail. 

Les charges locatives seront payées en sus de ce loyer, sur des factures distinctes des avis d’échéance de loyers 

et au vu des justificatifs fournis par « LE BAILLEUR » dans le respect du cadre réglementaire et de la clause « 6.6 

– Charges locatives ». 

6.3 – Révision du loyer 

Le loyer annuel initial du présent bail est stipulé non révisable pendant toute sa durée. 

6.4 – Dépôt de garantie 

S’agissant d’une location conclue au profit de l’État, aucun dépôt de garantie ne sera versé par le preneur. 

6.5 Impositions et contributions 

Toutes les impositions ou contributions de quelque nature qu’elles soient ainsi que toutes les charges ou taxes 

locales et autres, prévues ou imprévues, qui auraient rapport à l’immeuble loué, sont à la charge du bailleur, à 

l’exception de celles énumérées dans la liste des charges locatives récupérables figurant en annexe du décret n° 

87-713 du 26 août 1987, qui seront remboursées par le preneur et conformément à l’article « 6.6 – Charges 

locatives ». 

Toutefois, l’article 1521 du code général des impôts (CGI) exonère de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 

les immeubles loués pour un service public. L’État est donc dispensé du remboursement de cette taxe en ce qui 

concerne la partie de l’immeuble affectée au fonctionnement du service. Il appartient au bailleur d’en demander 

l’exonération. 

La taxe foncière ne fera pas l’objet d’un remboursement par le preneur. 

Le présent acte est dispensé de la formalité de l'enregistrement et de la publication. Dans l'hypothèse d'une 

présentation volontaire par le bailleur dudit contrat, à une quelconque formalité de l'enregistrement ou de 

publicité foncière qui donnerait lieu à la perception de droits et taxes, celui-ci acquittera ces droits et taxes sans 

pouvoir prétendre à aucun remboursement de la part du preneur à ce titre. 

6.6 Charges locatives 

Le preneur remboursera au bailleur les charges locatives récupérables figurant en annexe du décret n° 87-713 du 

26 août 1987. 

Le preneur sera également tenu de rembourser l’ensemble des dépenses dues par le preneur mais payées 

initialement par le bailleur, qui ne figureraient pas en annexe du décret précité. 

Le bailleur s’engage à communiquer au preneur un état récapitulatif des charges locatives récupérables et des 

dépenses précitées de l’année N avant le 30 septembre de l’année N+1. À la demande du preneur, le bailleur sera 
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dans l'obligation de lui remettre tout document justifiant le montant des charges locatives récupérables et des 

dépenses qui lui sont imputées. 

En cas d’absence de communication de l’état récapitulatif et des documents justificatifs avant le délai fixé 

précédemment, et à défaut de réponse sous trois (3) mois à une mise en demeure adressée par le preneur par 

lettre recommandée avec accusé de réception, le preneur se réservera le droit de les obtenir par voie judiciaire. 

Conformément à l’article « 6.2 – Modalités de paiement », le bailleur communiquera l’état récapitulatif des 

charges locatives récupérables et des dépenses par l’intermédiaire du progiciel CHORUS, à défaut par courrier 

postal ou par courrier électronique après accord du preneur. 

Les factures ou états récapitulatifs devront mentionner le code « service exécutant - (SE)  du secrétariat général 

pour l'administration du ministère de l'intérieur (SGAMI) de rattachement. Le bailleur pourra se faire 

communiquer cette information auprès du service des affaires immobilières dont les coordonnées figurent ci-

après. 

7 – Conditions générales de jouissance 

7.1 – Maintenance, entretien et réparation 

7.1.1 – Bailleur 

Le bailleur s’engage à tenir les lieux loués clos et couverts selon l’usage et dans les conditions propres à en assurer 

la parfaite sécurité et la salubrité. 

À ce titre, le bailleur est donc notamment tenu, conformément aux dispositions du code civil et plus particulière-

ment : 

- de son article 606, de réaliser à ses frais les travaux de grosses réparations visés à cet article ; 

- de son article 1719, de délivrer au preneur la chose louée, d’entretenir cette dernière en état de servir à 

l’usage pour lequel elle a été louée et d’en faire jouir paisiblement le    preneur pendant toute la durée du 

bail ; 

- de son article 1720, d’effectuer toutes les réparations, autres que locatives, devenues nécessaires ; 

- de son article 1721, garantir le preneur contre tout vice ou défaut de la chose louée qui en empêche l’usage. 

Dans le cas d’un manquement grave2 du bailleur à ses obligations et en l’absence de toute réponse dans un délai 

de trois (3) mois à l’issue de deux (2) mises en demeure adressées par le preneur pour résoudre un désordre 

mettant en péril la sécurité ou la santé de l’occupant, le preneur pourra demander une diminution du prix du bail 

à concurrence de la valeur locative estimée par les services du Domaine, et ce, jusqu’à ce que le bailleur satisfasse 

à nouveau à ses obligations. En outre, en cas de défaut d’entretien imputable au bailleur, ce dernier devra prendre 

en charge l’ensemble des coûts liés au relogement des occupants en cas de travaux nécessitant la libération des 

lieux. 

En outre, le bailleur est tenu de maintenir en bon état de fonctionnement les équipements principaux et éléments 

essentiels de sécurité des logements et des locaux de service et techniques : travaux de mise aux normes et 

réparation des réseaux d’électricité et de gaz, du système de chauffage, des installations d’alimentation en eau 

 
2 tel que défini en annexe 1. 
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potable, au système d’évacuation des eaux ménagères, des revêtements des sols/murs/plafonds… dus à leur vé-

tusté. 

Le bailleur sera également tenu d’exécuter les travaux de mise aux normes qui seraient imposés au propriétaire 

par le législateur en vertu d’une disposition rétroactive applicable aux biens objets du bail. 

Le bailleur accepte qu’à défaut d’avoir effectué lui-même les travaux d’entretien, de réparations et de remplace-

ment mis à sa charge et nécessaires à la bonne santé et à la sécurité des occupants, le preneur fasse effectuer, 

trente (30) jours après l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse, et sauf 

en cas d’urgence, en lieu et place lesdits prestations et travaux, le bailleur s’engageant à en rembourser le coût 

effectif, y compris tous frais et honoraires s’y rapportant, dans les deux (2) mois à compter de la réception de 

l’état qui lui sera adressé par le preneur. 

7.1.2 - Preneur 

Le preneur s'engage à jouir des biens loués, raisonnablement et en locataire de bonne foi, et à en faire usage 

conformément à leur destination. 

Le preneur s’engage ainsi à effectuer dans les lieux loués tous les travaux de menu entretien et les réparations 

locatives tels qu’ils sont définis par les usages locaux. La liste de ces dépenses est fixée de manière analogue à 

celle annexée au décret n° 87-712  du 26 août 1987 relatif aux réparations locatives. 

Conformément à l’article 1755 du code civil, les réparations réputées locatives occasionnées par vétusté ou force 

majeure ne pourront incomber au preneur. 

7.2 - Travaux 

Le preneur pourra faire installer sur l’immeuble loué les équipements nécessaires à ses moyens de transmissions 

radioélectriques (antennes, haubans, etc.) ou tous les autres équipements qui se révéleraient nécessaires à 

l’accomplissement de ses missions (bornes de recharge pour véhicules électriques…), sans que ces installations 

n’aient une incidence sur la valeur locative du bien loué. Il sera tenu toutefois en fin de bail de démonter ces 

installations spécifiques, sauf à ce que, d’un commun accord, le bailleur ne les conserve en l’état. 

Le preneur devra laisser exécuter dans les lieux loués les travaux d’amélioration des parties communes ou des 

parties privatives du même immeuble, ainsi que les travaux nécessaires au maintien en état et à l’entretien 

normal des locaux loués. 

Conformément aux dispositions de l’article 1724 du code civil, si ces réparations durent plus de vingt-et-un (21) 

jours, le prix du bail sera diminué à proportion du temps et de la partie de la chose louée dont il aura été privé. 

De plus, « si ces réparations sont de telle nature qu’elles rendent inhabitable ce qui est nécessaire au logement 

du preneur », celui-ci pourra résilier le bail. 

Le preneur devra laisser visiter les lieux loués par le bailleur et son architecte, au moins une fois par an pendant 

toute la durée du bail afin de s’assurer de leur état, sous réserve d’un délai de prévenance de soixante-douze (72) 

heures minimum et des aléas liés à l’exécution de la mission de service public. 

Le preneur pourra éventuellement procéder, sous réserve que le bailleur ne puisse les financer et à condition 

d’avoir reçu son accord, à tous aménagements jugés nécessaires qui resteront acquis en fin d’occupation au 

bailleur. Le preneur ne pourra être contraint de remettre les lieux dans leur état d’origine. 

7.3 – Destruction du bien 
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Conformément à l’article 1722 du code civil, si, pendant la durée du bail, la chose louée est détruite en totalité 

par cas fortuit, le bail est résilié de plein droit. Si elle n'est détruite qu'en partie, le preneur pourra demander une 

diminution du loyer à concurrence de la valeur locative estimée par les services du Domaine. 

7.4 - État des lieux (Annexe n° 7) 

7.4.1 – A l’entrée dans les lieux 

À la prise de possession il sera dressé contradictoirement par le bailleur (ou son représentant dûment accrédité) 

et par le représentant de la gendarmerie, un état des lieux d’entrée. 

S’il y a lieu, il sera établi un inventaire des équipements et meubles meublants qui pourraient se trouver dans les 

locaux, à la date de prise de possession. 

Un exemplaire de l’état des lieux et, le cas échéant, un exemplaire de l’inventaire, sera conservé par le bailleur et 

l’autre par le preneur. Un exemplaire de ces documents sera annexé au présent bail. 

Si l'état des lieux ne peut être établi dans les conditions prévues au premier alinéa, il sera établi par un 

commissaire de justice, sur l'initiative de la partie la plus diligente, aux frais exclusifs de la partie qui a fait obstacle 

à l'établissement de l’état des lieux. 

Pendant le premier mois de la période de chauffe, le preneur peut demander que l'état des lieux soit complété 

par l'état des éléments de chauffage. 

Le preneur disposera d’un délai de trois (3) mois, à compter de la date d’établissement de l’état des lieux pour 

notifier, par lettre recommandée avec accusé de réception, au bailleur les anomalies de fonctionnement qui 

n’auraient pu être décelées lors de l’établissement de l’état des lieux. 

7.4.2 – A la sortie des lieux 

Un état des lieux de sortie sera dressé par écrit dans les mêmes conditions que l’état des lieux d’entrée. Si, pour 

diverses raisons non imputables au preneur, l’établissement de cet état des lieux contradictoire était rendu 

impossible, le preneur serait en droit de faire établir un état des lieux par voie de constat de commissaire de 

justice. 

Avant la date de restitution de l’immeuble, le preneur adressera un courrier recommandé avec accusé de 

réception au bailleur. L’inexécution, le défaut de réponse, ou toute réponse ne comportant pas un rendez-vous 

précis pour procéder à l’état des lieux dans les quinze (15) jours suivants la réception du courrier, autorisera le 

preneur à recourir aux services d’un commissaire de justice. L’ensemble des frais liés à cette prestation extérieure 

restera à la charge exclusive du bailleur. 

Les indemnités dues pour la remise en état des lieux en raison des dégradations causées par l’État et constatées 

en fin d’occupation, seront à la charge du preneur. Le chiffrage de ces indemnités sera réalisé contradictoirement 

entre le bailleur et le preneur sur la base d’au moins deux devis. Le preneur confirmera le montant des indemnités 

à rembourser par lettre recommandée avec accusé de réception. En aucun cas l’État ne sera tenu à l’exécution 

des travaux. 

8 – Résiliation du contrat 

Dans le cas où, pour quelle que cause que ce soit et notamment par suite de suppression, fusion, regroupement 

ou transfert de services, le preneur n’aurait plus l’utilisation des locaux loués, le présent bail serait résilié à la 

volonté seule du preneur, à charge pour lui de prévenir le bailleur par lettre recommandée avec accusé de 
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réception, six (6) mois à l’avance, sans autre indemnité que le paiement des loyers et charges dues jusqu’à la date 

de résiliation du contrat. 

9 – Assurances 

L’État étant son propre assureur, le bailleur le dispense de contracter une police d’assurance pour garantir les 

risques qui lui incombent du fait de la location. En cas d’incendie, la responsabilité de l’État est déterminée 

suivant les règles du droit commun applicables aux locataires des lieux incendiés. 

Le bailleur fera son affaire personnelle des polices d’assurances contre l’incendie qu’il aurait pu souscrire 

antérieurement à la signature du contrat de location. 

Toutefois, le militaire désigné par le preneur pour occuper un logement aura l’obligation de s’assurer contre les 

risques dont il doit répondre en sa qualité d’occupant. Il devra être en mesure d’en justifier sur demande du 

preneur. 

10 – Cession et transfert 

10.1 – Transfert de service 

La présente location étant consentie à l’État, il est expressément convenu que le bénéfice du bail pourra être 

transféré, à tout moment, à l’un de ses services, à charge par ce dernier d’assumer toutes les obligations du 

contrat. 

10.2 – Transfert de propriété ou de gestion des immeubles loués 

En cas de transfert de propriété ou de transfert de gestion, le preneur sera destinataire, par courrier recommandé 

avec accusé de réception, d’une attestation notariée de vente ou d’une attestation de transfert de gestion ac-

compagnée du relevé d’identité bancaire ou postal du nouveau compte sur lequel doivent, en particulier, être 

versés les loyers. 

A défaut d’accomplir cette formalité, le nouveau propriétaire se chargera, sans recours possible contre le preneur, 

de récupérer l’ensemble des sommes qui auront été versées, de bonne foi, à l’ancien propriétaire (bailleur-cé-

dant). 

En outre, le nouveau bailleur sera tenu de maintenir les clauses et conditions stipulées par le présent bail. 

10.3 Pacte de préférence 

Le bailleur promet, et engage de la même manière ses ayants-droits, de consentir au preneur la préférence, à 

égalité de conditions avec un tiers, en cas de vente partielle ou totale des lieux loués. 

Lorsque le bailleur envisagera de vendre les lieux, objet du présent bail, il en informera le preneur par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

Le bailleur notifiera au preneur, à peine de nullité, le prix et les conditions de la vente envisagée. Cette notification 

vaudra offre de vente. 

À compter de la réception de l’offre, le preneur disposera d’un délai de trois (3) mois pour se prononcer. A défaut 

d’avoir répondu dans les délais ci-dessus, le preneur sera réputé avoir renoncé à l’offre et le bailleur pourra 

librement céder les biens dont il s’agit. 

En cas d’acceptation, les parties s’accorderont sur les conditions de réalisation de la vente. 
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11 – Diagnostics immobiliers (Annexe n°8) 

Conformément aux dispositions de l’article 3-3 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, tendant à améliorer les 

rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, le bailleur communiquera 

sans délai le dossier de diagnostic technique qui sera annexé au contrat de location, lors de la prise à bail initiale 

et à chaque renouvellement de contrat. 

Ce dossier de diagnostic technique, communiqué au preneur par voie dématérialisée, sauf opposition explicite 

de l'une des parties au bail, est annexé au présent bail. 

12 – Procédure 

Pour tous les litiges portant sur la validité et les conditions financières du présent contrat de bail, l’administration 

chargée des domaines a seule qualité pour suivre les instances conformément aux dispositions des articles R. 

2331-1-3°, R. 2331-2 et R. 4111-11 du CG3P. 

Pour toute action portée devant les tribunaux de l'ordre judiciaire et tendant à faire déclarer l'Etat créancier ou 

débiteur en exécution du présent contrat de bail, seul l’agent judiciaire de l’Etat est compétent pour représenter 

l'État, conformément à l’article 38 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 

Pour les litiges qui pourraient survenir à tout autre titre, le représentant du ministère occupant est seul 

compétent. 

13 – Élection de domicile 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile aux adresses figurant au sein de la clause « 1 

– Identification des parties ». 

14 – Correspondance et envoi des pièces 

Les parties s’entendent sur les points de contact suivants pour toute correspondance et envoi de pièces 

nécessaires à l’exécution du présent contrat. 

Pour le bailleur : 

A l’adresse 3 rue de la Mairie 49430 DURTAL, au numéro de téléphone 02.41.76.30.24 et à l’adresse mail 

direction@ville-durtal.fr 

Pour le preneur : 

Le service des affaires immobilières du groupement de gendarmerie départementale de Maine-et-Loire, à 

l’adresse : 

Groupement de Gendarmerie de Maine-et-Loire - Service des affaires immobilières - 33 rue du Nid de Pie - 

49041 ANGERS 

 et à l’adresse électronique : sai.ggd49@gendarmerie.interieur.gouv.fr. 

Le Pôle Régional Immobilier de l'Etat de la Direction régionale des Finances publiques des Pays de la Loire et de 

la Loire-Atlantique, à l’adresse :  4 Quai de Versailles 

CS 93503 - 44035 NANTES Cedex 1 

et à l’adresse électronique : drfip44.pole-gestion-domaniale@dgfip.finances.gouv.fr 

15 – Formalisme lié aux annexes 
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Les Parties reconnaissent que les documents annexés et visés en entête du présent acte, font partie intégrante 
de l’acte. 

 

 

 

 

Le présent acte ainsi que toutes les annexes sont établis en quatre exemplaires, dont un pour le bailleur, un pour 

le Groupement de Gendarmerie Départementale de Maine-et-Loire, un pour la Direction départementale des 

Finances publiques de Maine-et-Loire et un pour le Pôle Régional Immobilier de l'Etat de Nantes. 

 

DONT ACTE 

 

Fait à Durtal, le 

 

Le bailleur, 

 

 

 

 

 

La Commandante du Groupement de Gendarmerie Départementale 

de Maine-et-Loire, 

 

 

 

 

 

Le Directeur départemental des Finances publiques de Maine-et-Loire, 
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ANNEXE 1 AU BAIL DE LOCATION DE LA CASERNE DE DURTAL 

(LST) 
 

Définitions des termes utilisés dans le présent bail de location 
 
 

Caserne : bien immobilier, homogène et fonctionnel, comprenant des locaux de service et techniques, ainsi que 
des logements. 
 

Annexe de casernement : bien immobilier comprenant soit des locaux de service et techniques (LST), soit des 
logements, destiné à compléter les locaux en caserne. Il est également considéré comme un immeuble militaire. 
 

CHORUS Re-Fx : progiciel de gestion intégré, utilisé par l’Etat dédié à la gestion immobilière et à l’inventaire 
patrimonial. 
 

GEAUDE 2G AI : progiciel de gestion immobilière utilisé par la gendarmerie nationale dédié à la gestion des 
immeubles et des contrats de location. 
 

Présent bail : contrat de location actuellement en vigueur signé par toutes les parties. 
 

Loyer initial du présent bail : loyer en vigueur au jour de la mise à disposition du bien au preneur, figurant au 
sein du présent bail. 
 

Nouveau bail : contrat de location qui succèdera au présent bail lors de son renouvellement au terme de la durée 
de 9 ans. 
 

Loyer annuel de départ du nouveau bail : loyer en vigueur à la date d’effet du nouveau bail. 
 

Occupant : personnel relevant de l’autorité du ministère occupant et autorisé à utiliser l’immeuble 
conformément à son usage. 
Il est précisé que le ministère occupant est, soit celui qui assiste le preneur à bail lors de la signature du contrat, 
soit celui à qui le bail a été cédé ou transféré dans les conditions fixées à l’article 10 du présent contrat. 
Le statut d’occupant s’étend par ailleurs aux ayant-droit du personnel ayant la qualité « d’occupant ». 
 

Manquement grave du bailleur : sera  considéré comme manquement grave tout désordre : 
-  dont le traitement incombe au bailleur, soit en sa qualité de propriétaire, soit en sa qualité de mandataire 

du propriétaire, 
-  et qui est susceptible de porter préjudice à la santé et/ou à la sécurité des occupants. 

 

Ainsi, à titre d’exemples, peuvent constituer un manquement grave : 
- des désordres importants sur la structure du bâtiment, avec risques de chutes (balcons…) voire 

d’effondrement ; 
- des infiltrations d’eau en toiture ou en façade rendant le local ou le logement insalubre (écoulements, 

moisissures, risques électriques…) ; 
- le dysfonctionnement d’équipements (chaudière ne permettant plus de chauffer des locaux ou des 

logements à la température réglementaire…) rendant l’usage de tout ou partie de l’immeuble non 
conforme à sa destination… 
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ANNEXE 2 AU BAIL DE LOCATION DE LA CASERNE DE DURTAL 

(LST) 
 

Fondement de la consultation domaniale par les services de l’Etat et définition de la valeur locative 
 
 

1 – Fondement de la consultation domaniale par les services de l’État 

Le bailleur est informé que le preneur est soumis aux dispositions du code général de la propriété des personnes 

publiques (CG3P) pour les opérations immobilières consistant en la prise à bail d’immeubles de toute nature. 

Dans le cas où le montant du loyer annuel, charges comprises, est égal ou supérieur à un montant fixé par arrêté 

du ministre en charge des domaines, les services de l’État doivent demander l’avis du directeur départemental 

des finances publiques (DDFiP) territorialement compétent avant toute entente amiable (R. 4111-1 et R. 4111-2 

du CG3P). L’avis du DDFiP porte sur les conditions financières et l’estimation de la valeur locative (R. 4111-3 à R. 

4111-5 du CG3P). L’État est donc tenu par cette valeur locative et ne peut pas s’en affranchir. 

La passation du contrat de location relève de la compétence du DDFiP territorialement compétent assisté en tant 

que de besoin par le représentant de la gendarmerie nationale (R. 4111-8 du CG3P). 

Cette consultation domaniale a pour objectif d’assurer la transparence des opérations poursuivies par l’État, 

d’assurer la réalisation de ces opérations à un prix conforme au marché immobilier et de contrôler la dépense 

publique et d’apprécier la conformité des opérations de prises à bail conduites par l’État aux orientations de la 

politique immobilière, sous la responsabilité du préfet. 

2 – Définition de la valeur locative 

Notion d’ordre fiscal servant à déterminer une valeur de loyer théorique utilisée pour le calcul des différentes 

taxes relatives au foncier, ou notion d’ordre commercial dans le cadre d’un bail commercial dont le montant est 

déterminé par le revenu qu’il est possible de retirer de la location d’un bien et par les facteurs de commercialité. 

Les casernes de gendarmerie sont des biens monovalents ne pouvant être reconvertis à un autre usage sans 
aménagements importants. 

A ce titre, il n’existe pas de marché des casernes de gendarmerie ou ensemble immobilier similaire, qui permette 
une estimation par comparaison directe. Par conséquent, l’estimation de la valeur locative nécessite d’utiliser 
une méthode adaptée.C 

3 – Détermination de la valeur locative lors du renouvellement du bail 

Les casernes de gendarmerie sont généralement composées de logements pour les militaires de la gendarmerie 
logés par nécessité absolue de service (collectifs et/ou individuels), de locaux de services (bureaux, cellules de 
garde-à-vue, halls, circulations, etc.) et de locaux techniques (stockage, garages de service, aires aménagées, etc.). 

Le bailleur est ainsi informé que la méthode consiste, dans un premier temps, à estimer la valeur vénale du bien 
en agrégeant les valeurs vénales des différents locaux selon leurs différentes natures d’usage. Les aires 
aménagées ne font pas l’objet d’une estimation spécifique. Elles représentent un élément de plus-value qui est 
intégré dans la valeur de l’ensemble. 

Ainsi, au moyen d’études de marché présentant des transactions portant sur des biens dont les  caractéristiques 
et la situation géographique sont aussi proches que possible des locaux  estimés, il est déterminé une valeur par 
mètre carré (m²) de surface utile brute (SUB) pour les logements (plusieurs catégories possibles) et les bureaux, 
tenant compte notamment de l’état d’entretien du bien. Les casernes étant souvent localisées dans des zones 
très peu denses, les études peuvent être étendues géographiquement tout en respectant une cohérence de 
marché. 
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Les valeurs unitaires ainsi retenues sont affectées aux surfaces de chaque nature de bien. Les salles de réunion, 
halls, circulations et toilettes sont considérés comme des surfaces annexes aux bureaux. Elles sont affectées de 
la valeur unitaire des bureaux assortie d’un abattement de 50 %. 

Les places de stationnement (extérieures ou garages) font l’objet d’études de marché spécifiques permettant de 
déterminer une valeur unitaire à multiplier par le nombre de  places. 

La valeur vénale du bien est finalement obtenue par la somme des valeurs vénales de chaque nature de bien, à 
laquelle est appliqué un abattement de 10 % pour « vente en bloc » (afin de corriger l’estimation par élément qui 
est sur-valorisante), puis une majoration de 20 % afin de la rendre comparable au prix de revient TTC servant de 
base au calcul des loyers initiaux. 

Dans un second temps, la valeur locative est déterminée par application d’un taux de rendement, défini selon la 
localisation et la nature des locaux, sur la valeur vénale du bien ainsi calculée. 

Cette méthode est exclusive à la détermination de la valeur locative d’une caserne de gendarmerie lors du 

renouvellement du bail. 
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ANNEXE 3 AU BAIL DE LOCATION DE LA CASERNE DE DURTAL 

(LST) 

Principes d’assujettissement des loyers à la TVA 

Dans le cas où le bailleur opte pour l’assujettissement des loyers à la TVA, il est informé de l’application des 

modalités suivantes : 

1. en application des dispositions de l'article 260-2° du CGI et du rescrit fiscal n°2010/73 (TCA), cette option 

s’étend à l'ensemble des immeubles de la caserne, locaux de service et techniques ainsi que logements ; 

2. les loyers calculés, pendant la période des 27 premières années de prise à bail pour les opérations 

menées dans le cadre du décret n° 93-130 (modifié par le décret n° 94-1158 du 27 décembre 1994) et de 

la circulaire du Premier ministre du 28 janvier 1993 (modifiée par la circulaire du Premier ministre du 10 

janvier 1995), par application d’un taux de 6 % sur le montant toute taxe comprise (TTC) de l’opération 

(dans la limite du coût plafond TTC afférent), s’entendent TTC (incluant donc déjà la TVA) ; 

3. les loyers calculés, au-delà des 27 premières années de prise à bail ou dans les autres cas de figure, sur la 

base d’un nouveau mode de calcul de la valeur locative, propre aux casernes de gendarmerie et intégrant 

la valeur vénale du bien majorée de la TVA, s’entendent également TTC (incluant également la TVA) ; 

4. le bail mentionnera expressément, en entête et dans la clause "Loyer", le montant du loyer assorti de la 

mention "TTC" et dans la même clause, le montant équivalent "hors taxe (HT)" donné à titre indicatif. 
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